


Depuis de nombreuses années nous constatons que la politique d’asile de la 
Suisse viole les droits humains et porte quotidiennement atteinte à la dignité 
des personnes exilées. 

Nous – 3Rosen gegen Grenzen, Autonome Schule Zürich, Droit de rester (FR, NE, VD), 
CHOOSEHUMANITY, evakuierenJETZT, Forum Civique Européen, Migrant Solidarity 
Network, auto-organisation des migrants PangeaKolektif, Poya solidaire, Solidarité 
Tattes, Solidarité sans frontières, Solinetz Bern, Stopisolation, Rota migrantsiche 
Selbstorganisation, Wo Unrecht zu Recht wird – voulons montrer avec cette mani-
festation que nous sommes uni·es contre ce système inacceptable et continuons de 
lutter. Les événements des derniers mois nous ont encore une fois démontré que les 
choses doivent définitivement changer :

Enfin, nous exigeons, et il nous semble même absurde de devoir le préciser,
le droit à une vie digne et libre pour tou*tes !

Infos : sosf.ch  
Dons : c/o Solidarité sans frontières CH03 0900 0000 3001 3574 6

NON À LA VIOLENCE PHYSIQUE, PSYCHOLOGIQUE, SOCIALE ET ÉCONOMIQUE 
ENVERS LES PERSONNES EXILÉES 

	 – Nous exigeons le statut de réfugié·e pour les Afghan·es, ainsi que 
	 l’éva	cuation et le regroupement familial.
	 – Nous exigeons un arrêt général des expulsions, car elles ne respectent 
	 pas les besoins de sécurité matérielle et physique des personnes en fuite. 
	 – Nous exigeons pour les personnes nouvellement arrivées un hébergement 
	 dans des appartements, une prise en charge sociale et psychologique 
	 professionnelle, ainsi qu’une défense juridique indépendante. 
	 – Nous exigeons l’arrêt immédiat du régime de l’aide d’urgence. Les 
	 requérant∙es d’asile débouté∙es doivent voir leur dossier réexaminé en vue 
	 d’une régularisation (cas de rigueur). 
	 – Nous exigeons l’arrêt des politiques de contrôle et d’exclusion. Les 		
	 contrôles de police quotidiens et l’isolation sociale dans les camps rendent 
	 les personnes malades. Personne n’est illégal·e !
	 – Nous exigeons l’abolition de Frontex et plus urgemment l’arrêt de la 
	 collaboration entre la Suisse et l’agence européenne.
	 – Nous exigeons l’évacuation immédiate de tous les camps insalubres 
	 au bord de la Méditerranée, en particulier celui de Moria. 
	 – Nous exigeons le retrait de la Suisse des Accords de Dublin et plus 
	 urgemment un usage plus humain de la clause de souveraineté.


